
Mineurs: «La privationde liberté
doit être unultime recours»
Hugo Cousino

Sion Une centaine de spécialistes s’opposent au durcissement du droit pénal desmineurs.
Interview de Jean Zermatten, ancien président du Comité des droits de l’enfant de l’ONU.

Augmentation de la privation
de liberté, limitation du sur-
sis, internements: le droit pé-
nal des mineurs est de plus
en plus limité pour des rai-
sons de sécurité. Suite à ces as-
sauts sécuritaires du parlement,
le monde judiciaire contre-at-
taque. Réunis à Sion ce mar-
di 16 juin, une centaine de pro-
fessionnels (juges, avocats, psy-
chologues) dénoncent les dérives
politiques en la matière. À l’ini-
tiative de cette journée, l’ancien
président du Comité internatio-
nal des droits de l’enfant à l’ONU
Jean Zermatten. Interviewdu ju-
riste valaisan qui se bat encore
et toujours pour plus de justesse
dans la justice juvénile.

Pour quelles raisons
avez-vous lancé cette journée
avec pour titre «Vers une
dégradation des principes
du droit pénal desmineurs»?
C’est une série de séminaires
liés à la justice juvénile. Le pre-
mier d’entre eux avait déjà été
déterminé par une première mo-
tion parlementaire voulant lutter
contre les «lacunes» sécuritaires
du droit des mineurs. Cette pre-
mière attaque contre le principe
du droit des mineurs vient du
conseiller national Andrea Caro-
ni. Ensuite est arrivée la motion
Fehr Düsel (ndlr: en mai 2025) vi-
sant à traiter les enfants de plus
de 16 ans comme des adultes aux
yeux de la loi. On s’est dit qu’il
fallait à nouveau réfléchir sur ces
questions, en vue d’une éven-
tuelle adoption de cette motion
en septembre de cette année par

le Conseil des États. Le but est de
faire le point sur ces mesures po-
litiques pour les mettre en lien
avec les praticiens du domaine:
magistrats, psychologues, édu-
cateurs, avocats.

La privation de liberté
est au cœur des dérives
politiques que vous dénoncez.
Pour quelles raisons?
C’est au cœurde nos débats parce
que dès le moment où vous pri-
vez un enfant de liberté, vous le
privez de son environnement fa-
milial, scolaire et social. En clair:
vous le séparez de ses pairs, de
ses amis et le stigmatisez dura-
blement avec ce statut de délin-
quant. Si la privation de liberté est
une peine qui continue d’exister
et qui est tolérée par la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant
des Nations Unies, elle est très
encadrée. Cette mesure doit être
considérée comme un ultime re-
cours et rester non systématique.
Pour respecter les besoins de l’en-
fant, la privation de liberté doit
être la plus courte possible, avec
des voies de recours.

Ces derniersmois, rien que
sur le territoire valaisan,
on rapporte une série de
violences attribuées à des
jeunes dans les gares du
canton. Peut-on réellement dire
qu’il n’y a pas d’augmentation
de la délinquance juvénile?
Les chiffres sont éloquents.
Contrairement à ce qu’on pense,
la délinquance juvénile diminue.

La Suisse compte environ 1 mil-
lion d’enfants qui ont entre 11

et 18 ans (ndlr: l’âge requis pour
être condamné pénalement) pour
24’000 condamnations en 2025.
Cela équivaut à moins de 2%
des délits. Donc 98% n’en com-
mettent pas. En réalité, on est
dans l’impression que ça aug-
mente à cause de certains faits
graves et très médiatisés, mais
qui restent heureusement rares.

De quel type d’infractions
parle-t-on?
Par ordre d’importance, les prin-
cipales infractions commises par
des mineurs sont des vols et re-
cels, des délits de circulation rou-
tière et en lienavec les stupéfiants.
Les actes de violence pure (ndlr:
voies de fait, violences sexuelles,
meurtres)ne sont pas en augmen-
tation. Si on zoome sur ces phé-
nomènes, les seules augmenta-
tions particulières qu’on constate
sont géographiquement et socia-
lement situées.Elles ont lieudans
les stades de foot, les gares et les
transports publics, avec une série

demultirécidivistes résistant aux
mesures demédiation.C’est donc
pourcela qu’ona encorebesoinde
mesures particulières comme la
privation de liberté, mais de ma-
nière parcimonieuse.

C’est suite à la Convention des
droits de l’enfant de l’ONU en
1989 que la Suisse s’est dotée
d’un système pénal différent
des adultes pour lesmineurs.
Pourquoi cette distinction?
Pour les adultes, on intervient
sur l’acte. C’est-à-dire que la ré-
solution du conflit créé par l’in-
fraction se règle par rapport à la
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gravité de cette dernière. Dans
le droit pénal des mineurs, c’est
en fonction de la personne elle-
même, de l’auteur. Une fois l’acte
établi, ce qui compte, c’est l’éva-
luation bio-psycho-sociale du
jeune. On considère sa santé
physique, mentale et ses rela-
tions sociales. Le juge décide en-
suite s’il a besoin d’une mesure
(ndlr: travail d’intérêt général,
médiation) ou d’une peine (ndlr:
amende ou peine de prison en fonc-
tion de la gravité de son acte). Le
magistrat prononce d’abord les
mesures et peut choisir de ne pas
exécuter les peines éventuelles.

La Convention des droits de
l’enfant de l’ONU est un texte
contraignant. Est-ce que ça
veut dire que la Suisse pourrait
être condamnée si lamotion
FehrDüsel qui propose de trai-
ter les enfants de 16 ans comme
des adultes est appliquée?
Toutepersonnedemoinsde18 ans

faisant l’objet d’une décision par
une instance nationale a la possi-
bilitédedéposeruneplainteauCo-
mitédesdroits de l’enfantdesNa-
tions Unies – en cas de violation
de ses droits. Ce dernier peut en-
suite demander d’annuler la déci-
sion de justice, de la réparer, voire
de changer la loi. Dans ce cadre, si
un tribunal helvétique condamne
un enfant de 16 ou 17 ans comme
unadulte et que cedernierdépose
uneplainte, la Suissepourrait être
condamnée, oui.

Est-ce déjà arrivé?
Oui, la Suisse a déjà été condam-
née quatre fois dans le cadre du
droit des migrations.

Est-ce que les débats
d’aujourd’hui ne remettent
pas aussi en cause les
principes du système
pénal des adultes, à savoir
l’utilité des peines de prison?
Bien sûr. Le droit pénal des mi-
neurs a d’ailleurs inspiré des pro-
grès pour le droit des adultes.
La médiation est très dévelop-
pée chez les mineurs et très peu
chez les adultes par exemple. Le
principe d’individualisation des

peines et du traitement des au-
teurs pour ce qu’ils sont, ça vient
aussi du droit des mineurs. En
fait, on assiste aujourd’hui à
une importation des principes
du droit pénal des adultes dans
celui des enfants alors que cette
tendance devrait être inversée.
Qu’on s’inspire de la protection
des enfants pour faire progres-
ser les droits de tout le monde.
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Jean Zermatten: «Qu’on s’inspire de la protection des enfants pour faire progresser les droits de tous.»

«Contrairement
à ce qu’on pense,
la délinquance
juvénile diminue.»

Jean Zermatten
Enseignant à l’Université de
Genève et ex-président du Comité
des droits de l’enfant de l’ONU
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